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La résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2650 (XLI-O/11) intitulée « Promotion et respect du droit international humanitaire » charge le Secrétariat général de demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Département du droit international et en coordination avec le CICR, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), des cours et des séminaires à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres près l’OEA, du personnel du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective.

JUSTIFICATION

La prévalence de conflits armés non internationaux et d’autres situations de violence à travers le monde soulève la question de savoir quel régime juridique s’applique au recours à la force et à la protection des personnes dans des situations données. Envisagées ensemble, ces situations de violence sont très diverses, allant de contextes dans lesquels des systèmes d’armements avancés et de la technologie de pointe sont déployés dans des confrontations asymétriques à d’autres conjonctures marquées par une technologie rudimentaire et dans lesquelles une variété de groupes crée une insécurité considérable au sein de la population. Dans de nombreux cas, des parties de la population sont effectivement impliquées dans une violence armée, et le reste de la population est souvent la victime principale dans un mélange sans précédent de personnes qui portent ou non des armes. Sans aucun doute, ces situations dans leur ensemble causent d’innombrables pertes de vie, blessés et destructions.

En outre, les situations de violence armée qui existent déjà depuis deux, trois ou quatre décennies coexistent avec d’autres d’origine plus récente, contribuant à créer un sentiment d’anarchie qui se répand dans plusieurs parties du monde, qu’elles soient urbaines ou rurales. Dans les situations de conflit armé, l’externalisation croissante de fonctions qui jusqu’à présent étaient du ressort militaire à une gamme croissante de personnels civils, tels que des contractuels privés militaires et de sécurité, fait que la distinction entre ceux qui jouissent d’une protection contre une attaque directe et ceux qui n’en bénéficient pas devient encore plus difficile. Également, l’incapacité de ceux qui participent directement aux hostilités de se distinguer de la population civile met cette dernière en danger. Le sentiment que la violence armée échappe au contrôle de l’État et à l’influence de la communauté internationale est également présent. Les maigres ressources, les catastrophes naturelles et la détérioration de l’environnement aggravent encore davantage la vulnérabilité des personnes déjà touchées par la violence armée.

Le recours à la force pendant un conflit armé non international ou d’autres situations de violence doit être évalué dans l’optique du droit international des droits de la personne ainsi que celle du droit international humanitaire applicable. Quelles sont les relations réciproques entre ces deux régimes normatifs et leur impact sur les efforts conçus pour réglementer, contrôler la force et y recourir ? 

La première partie du cours analysera les moyens par lesquels les deux systèmes de droit international s’appliquent à des situations de violence interne, et produisent une interaction réciproque là où il n’est pas toujours facile de déterminer lequel des deux cadres normatifs devrait être applicable. Un exercice interactif fournira la possibilité d’appliquer cette analyse à des cas hypothétiques. Des situations données pour cet exercice pourraient être des conflits armés non internationaux, des troubles internes, des états d’urgence, l’occupation d’un territoire étranger, des opérations multinationales de maintien de la paix, et le terrorisme transnational.

La deuxième partie du cours analysera les moyens par lesquels le droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme protègent la personne humaine dans diverses situations de violence armée interne, selon le cas. Un exercice interactif mettra les participants en mesure d’appliquer des normes et principes à la protection de catégories spécifiques de personnes, qui pourraient être des personnes privées de liberté, déplacées ou portées disparues, et des personnels secouristes et médicaux.

I.
Discours d’ouverture et structure du cours : 9 h 30 – 10 heures
Ambassadrice María Isabel Salvador 

Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques et
Représentante permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains

Patrick Zahnd

Conseiller juridique pour l’Amérique latine et les Caraïbes au
Comité international de la Croix-Rouge

Dante Negro

Directeur du Département du droit international de l’Organisation des États Américains

II. Réunion du matin - Recours à la force : 10 heures – 12 h 30
a. Exposé sur le domaine d’application du droit international humanitaire (DIH), définition du conflit armé, problèmes et incidences de la classification du conflit armé.


Daniel Cahen


Conseiller juridique de la délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du 
Comité international de la Croix-Rouge

b. Exposé sur les cadres normatifs régissant le recours à la force


Alejandra Ortiz


Conseillère juridique de la délégation régionale pour le Mexique et l’Amérique 


centrale du Comité international de la Croix-Rouge
c. Exposé sur l’intégration de cadres dans la doctrine, les procédures, le matériel de formation, les responsabilités et l’obligation de reddition des comptes des dirigeants


Javier Ortiz



Chargé du programme pour les forces de sécurité de la délégation régionale pour le 

Mexique et l’Amérique centrale du Comité international de la Croix-Rouge
d. Exposé sur la réglementation du recours à la force au Pérou



Colonel Flavio Hinojosa



Directeur de l’école militaire Pedro Ruiz Gallo et conseiller pour les questions 


extérieures du Commandement unifié des forces armées du Pérou 
e. Exercice interactif



Javier Ortiz



Chargé du programme pour les forces de sécurité de la délégation régionale pour le 

Mexique et l’Amérique centrale du Comité international de la Croix-Rouge


Alejandra Ortiz



Conseillère juridique de la délégation régionale pour le Mexique et l’Amérique 


centrale du Comité international de la Croix-Rouge

III. Réunion de l’après-midi - Protection des personnes : 14 heures – 17 heures
a. Présentation des cadres normatifs protégeant différentes catégories de personnes dans les situations de violence armée et aide humanitaire aux victimes et aux populations vulnérables.


Guilhem Ravier



Coordonnateur pour la protection de la délégation pour la Colombie du Comité 


international de la Croix-Rouge

b. Exposé sur les victimes et le droit régissant la restitution des terres en Colombie


Miguel Samper Strouss



Directeur de la justice de transition, du ministère de la Justice et du droit de la 


Colombie

c.
Exercice interactif



Guilhem Ravier



Coordonnateur pour la protection de la délégation pour la Colombie du Comité 


international de la Croix-Rouge

IV.
Discours de clôture: 17 heures
Ambassadrice María Isabel Salvador

Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques et

Représentante permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains
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	�.	Le cours sera diffusé sur le Web, sous réserve des ressources disponibles.
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